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• Construire l’unité des travailleurs et de leurs organisations, pour la lutte ! 
• « La comédie de Londres » : la « régulation » ne peut venir que des travailleurs et  

des populations 

• 150iéme anniversaire de  « L’origine des espèces », la théorie de Darwin, une pensée 
matérialiste toujours révolutionnaire 

Construire l’unité des travailleurs et de leurs organisations, pour la lutte ! 

S’il fallait une confirmation de l’absence de volonté des directions syndicales à chercher la moindre confrontation 
avec le patronat et le gouvernement, les événements de ces derniers jours l’ont fournie sans aucune ambiguïté. 

Malgré les mobilisations exceptionnelles des 29 janvier et 19 mars, les directions syndicales n’ont pas fait le 
moindre geste qui puisse laisser espérer une inflexion même minime de leur politique. L’annonce d’un 1er mai 
unitaire comme seule réponse, puis la confirmation dans un communiqué signé également par la FSU et Solidaires 
le lundi 30 mars qu’il n’y aura rien d’autre à espérer pour la suite qu’une nouvelle grève interprofessionnelle au 
mieux, ou peut être simplement une « mobilisation un samedi », tout cela prend évidemment l’allure d’une 
dérobade destinée avant tout à décourager celles et ceux qui auraient envie de se battre.  

Le fait de demander à Sarkozy d’être le porte‐parole des travailleurs lors du G20 a également une signification 
bien précise : au moment où celui‐ci joue les matamores à deux sous en menaçant ses confrères de claquer la 
porte si la « voix de la France » n’est pas entendue, cela revient inévitablement à donner une certaine légitimité à 
une comédie pourtant évidente aux yeux de tous ! 

La compréhension qu’il n’y a plus rien à attendre des directions syndicales, les salariés, d’une certaine manière, 
l’ont déjà exprimée le 19 mars. Ce n’est pas pour rien que les taux de grévistes ont diminué presque partout, 
notamment dans la fonction publique, alors que le nombre de manifestants a encore augmenté, incluant un 
grand nombre de travailleurs du privé. Perdre une nouvelle journée de salaire à l’occasion d’une nouvelle 
manifestation sans lendemain n’est pas forcément indispensable. Et la réponse du NPA dans ces conditions n’est 
pas forcément d’aller réclamer une journée supplémentaire, le plus vite possible, avant le 1er mai.  

Car pour être efficace, une nouvelle journée supposerait qu’elle s’inscrive avec l’objectif clairement affiché de 
faire le lien entre les secteurs les plus résolus déjà partis dans la grève reconductible, et ceux qui ont encore 
besoin de rassembler leurs forces, afin de préparer un « tous ensemble » et aller vers la grève générale. 

Or ce n’est pas ce que veulent les directions syndicales, pas davantage celles de la FSU et de Solidaires qui au 
mieux se contentent de critiquer l’inaction des grandes confédérations, sans proposer d’autres alternatives au 
nom de l’unité. Quant à donner nous même une telle signification à une nouvelle journée, cela supposerait un 
autre rapport de force que nous n’avons pas encore. C’est justement cela qu’il nous faut construire sans attendre. 

On assiste aujourd’hui à la montée d’une véritable exaspération sociale, avec une augmentation significative du 
nombre de grèves dures comme l’a montré encore récemment l’action des salariés de Caterpilar. De telles actions 
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ne suffisent pas à changer le rapport de force. Mais elles révèlent sans doute au‐delà de la seule colère ‐et parfois 
du désespoir‐ que de nouvelles opportunités existent mais aussi de nouveaux défis 

Le premier est évidemment d’arriver à faire le lien entre tous ces secteurs pour l’instant très isolés, ce qui 
supposerait pour le NPA d’avoir des camarades présents dans les luttes et donc dans les usines susceptibles 
comme Danone en 2001 de cristalliser le mécontentement autour d’une initiative nationale de lutte pour 
l’interdiction des licenciements. 

Le second serait à une échelle beaucoup plus large de convaincre et d’organiser des travailleurs, des militants 
combatifs autour d’une politique réellement indépendante des directions syndicales, de telle sorte que l’objectif 
d’une nouvelle journée ne soit pas un cul de sac ou un échappatoire, mais bien un tremplin pour aller vers une 
généralisation des luttes. 

Des initiatives ont déjà eu lieu en ce sens, au Havre, à Saint‐Denis, à Valenciennes en lien avec des syndicalistes de 
la CGT, de Solidaires, de la FSU, des travailleurs de la métallurgie, des cheminots, des chômeurs, des enseignants 
des étudiants… 

Cela montre que c’est possible, et que nous pouvons essayer d’impulser partout de tels comités, pour clarifier ce 
qu’il y a d’essentiel aujourd’hui : une compréhension commune sur la crise et la politique des classe dominante 
dans la nouvelle période, comme sur celle des directions syndicales, la nécessité d’une organisation démocratique 
dans les luttes, des revendications claires et mobilisatrices, la volonté de généraliser la grève et de tout faire pour 
unifier les forces du monde du travail. 

Cette unité, nous la proposons à celles et ceux qui veulent en découdre avec le patronat et le gouvernement, sans 
à priori sur les organisations. L’essentiel, l’urgent est de changer le rapport de force à la base. 

Jean‐François CABRAL 

« La comédie de Londres » : la « régulation » ne peut venir  
que des travailleurs et des populations 

Le sommet du G20 de Londres s’est tenu dans une ville en état de siège, sous la protection de milliers de flics qui 
se sont opposés parfois violemment aux manifestants venus crier leur colère contre le capitalisme et ses 
conséquences. 

A peine le sommet terminé, les participants, posant, en toute modestie, aux dirigeants conscients de détenir le 
sort de la planète entre leurs mains, n’ont pas eu de mots assez forts pour se féliciter du travail accompli : ils se 
sont mis d’accord, malgré les « divergences » affichées avant le sommet, sur un communiqué commun !  

Pour Obama, un tel exploit est un véritable « tournant historique », Gordon Brown salue « le  jour où  le monde 
s’est mis ensemble pour combattre la récession » et Sarkozy est « heureux », car pour lui, ce communiqué, c’est de 
la « refondation du capitalisme » pur jus ! 

Derrière les « divergences » annoncées à grand fracas avant le sommet, il y avait certainement des velléités de 
contestation du leadership international des Etats‐Unis, qu’Obama ne rate pas une occasion de réaffirmer. 
Sarkozy, à la pointe du combat, avait multiplié les interventions. Il menaçait de ne pas s’associer à un sommet 
«  qui  se  conclurait  par  un  communiqué  de  faux  compromis  qui  ne  se  soucierait  pas  des  problèmes  qui  nous 
préoccupent  ». Affirmant qu’il fallait que les pays du G20 « accélèrent  la  réforme  du  système  financier 
international, qu'ils reconstruisent, ensemble, un capitalisme rénové, mieux régulé, plus moral et plus solidaire », il 
se voulait, avec Merkel, le champion d’une « refondation du capitalisme », face aux USA et à la Grande Bretagne 
présentés comme y étant opposés… 

Mais, comme prévenait Attali, qui connaît son monde, dans les Echos du 1er avril, « il n'y aura pas de nouveau 
Bretton Woods […] le FMI reste une annexe du Trésor américain. […] le G20 vise à attendre la fin de la crise sans 
rien  changer  d'important. On  pourrait  presque  comparer  ce  sommet  à  Londres  à  une  réunion  des  alcooliques 
anonymes dans un bar à vins... ». Et il qualifiait le sommet, dans un autre texte, de « comédie de Londres ». 

De fait, au‐delà des grandes déclarations de principe, la seule décision concrète du G20 réside dans le millier de 
milliards de dollars que les Etats se préparent, par le biais du FMI, à « injecter dans l’économie », sous prétexte 
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d’aide aux pays les plus pauvres. Autrement dit dans la poursuite d’une politique de soutien des profits du 
système financier international. Quant à la lutte contre les paradis fiscaux, que Sarkozy se félicite tant d’avoir 
obtenue, elle consiste en la publication d’une liste…  

Mais peu importe que ce communiqué ne soit, comme les précédents, qu’une liste de bonnes intentions assortie 
d’un nouveau cadeau à la finance. Tel qu’il est, il représente une « synthèse » à partir de laquelle chacun peut dire 
qu’il a obtenu ce qu’il voulait et qui n’engage personne. Le G20 a joué son rôle : donner aux dirigeants politiques 
de la planète l’occasion de jouer leur comédie, une sorte de « les médecins de l’économie » à la Molière, un bluff 
pour tenter de faire croire qu’ils ont la situation en main. 

De fait, l’unité autour d’un « faux compromis » était incontournable. D’une part parce que les rapports de force 
internationaux, même s’ils évoluent, ne sont pas en mesure de remettre en cause le rôle dirigeant les Etats‐Unis.  

Ensuite parce que face à la contestation sociale qui monte de toute part du fait de l’approfondissement de la crise 
économique, il s’agissait d’apporter « l'oxygène de la confiance à l'économie globale et redonner foi dans l'avenir 
aux populations de tous nos pays » (Gordon Brown), de « donner un signal fort d’unité face à la crise » (Obama). 

Et puis surtout parce que sur le fond, tous les dirigeants du G20, au‐delà de leurs intérêts particuliers, n’ont 
qu’une politique à proposer : « attendre la fin de la crise sans rien changer d'important », c’est‐à‐dire sauver les 
profits et faire payer la crise aux populations et aux travailleurs.  

C’est cette politique, ou plutôt sa poursuite, que Sarkozy a présenté le 24 mars dernier à Saint Quentin, ville dont 
le maire est Xavier Bertrand. Devant une claque de 4000 sympathisants de l’UMP réquisitionnés pour l’occasion, 
tandis que le centre ville était bouclé par 1300 flics pour éloigner les perturbateurs, il a prétendu faire « la 
pédagogie de sa politique contre la crise ». Un « cours » d’une heure et quart qui aurait coûté à l’Etat la bagatelle 
de 400 000 euros, et dont le contenu constitue une véritable offensive réactionnaire. 

Pas question, a‐t‐il annoncé, de céder à la contestation : les réformes en cours seront menées jusqu’au bout, au 
nom de « l’intérêt de  tous  les Français ». Malgré un chômage qui augmente massivement avec la crise, l’Etat 
continuera à ne remplacer qu’un départ de fonctionnaire à la retraite sur deux. Pas question non plus de toucher 
au bouclier fiscal. Bien au contraire, les cadeaux fiscaux aux patrons continueront, avec la suppression de ce qui 
reste de la taxe professionnelle que versent les entreprises aux communes… 

Histoire de peaufiner son profil de justicier social, il s’en est pris aux entreprises et aux patrons qui, malgré la 
crise, et alors qu’ils reçoivent de l’argent de l’Etat, se versent des salaires et des primes pharaoniques. Le décret 
qui en a résulté ne concerne, tout compte fait, que huit entreprises, une « fanfaronnade », selon le mot de 
Parisot, d’autant plus ridicule que certains patrons n’ont pas traîné à trouver la parade, en augmentant la partie 
fixe de leur salaire pour compenser les baisses de la partie variable… 

Il s’est présenté comme le véritable défenseur des plus défavorisés, de ceux qui, d’après lui, n’ont pas les moyens 
de faire grève et de manifester, face à la pression qu’exercent sur l’ensemble de la société les privilégiés qui ont 
les moyens de faire grève et de manifester à seule fin de défendre égoïstement leurs avantages sociaux.  

Pour dénoncer ceux qui exploitent le désarroi et le désespoir des plus touchés par la crise pour les amener dans 
l’impasse de la contestation sociale, voire de l’anticapitalisme… 

Sarkozy doit faire face à une crise politique qui ne cesse de s’aggraver. Cette crise s’est exprimée dans les grandes 
manifestations du 29 janvier et du 19 mars, bien sûr, mais aussi dans ce que le journal La Tribune appelle des 
« jacqueries », des salariés qui prennent l’initiative de se battre avec leurs propres méthodes, comme les 
séquestrations de patrons et de cadres. Cela se traduit aussi dans les sondages par le bas niveau de confiance que 
recueillent les dirigeants en place, tandis que les « anticapitalistes » n’ont jamais été aussi populaires… 

La mauvaise comédie ne fait pas recette. La crise s’aggrave. L’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) et la Banque mondiale annoncent que le PIB mondial sera en 2009 en recul de 1,7% à 2,5%. 
En France, il devrait chuter de 3,3%. Pour l'OCDE, le chômage « doublera quasiment par rapport à son niveau de 
2007 dans les pays du G7 » (Etats‐Unis, Japon, Allemagne, Royaume Uni, France, Italie, Canada). Le FMI, pour sa 
part, annonce une aggravation de la récession pour 2009. Et, d’après l’Insee, « sous l'effet du plan de relance, le 
déficit et la dette devraient s'envoler cette année pour atteindre respectivement 5,6 % du PIB et 73,9 % du PIB… ». 

Cette crise n’est pas un phénomène extérieur au capitalisme, le produit d’un manque de « morale », « d’éthique » 
ou de « régulation », elle est une phase inévitable de son fonctionnement, le résultat direct de la course aveugle 
au profit. C’est pourquoi les comparses du G20 ont beau déployer tout leur talent de comédiens, ils sont 
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condamnés à laisser la crise aller jusqu’au bout de sa purge destructrice, tout en tentant de contenir ceux qui, de 
plus en plus nombreux, non seulement luttent pour leurs revendications, mais contestent le système lui‐même. 
C’est ce que cherche à faire Sarkozy en s’attaquant à l’anticapitalisme. 

Mais c’est justement dans cette contestation anticapitaliste que réside la seule réponse à la crise économique : 
dans la remise en cause d’une société basée sur l’exploitation du travail humain, la propriété privée de la finance 
et des grands moyens de production, la concurrence et la recherche du profit maximum. 

Des millions de personnes ont manifesté contre la politique de Sarkozy, des milliers de travailleurs, d’étudiants, 
de parents d’élèves, luttent tous les jours contre les réformes du gouvernement, contre les licenciements, pour 
des augmentations de salaire, pour des revendications qui leurs sont propres. Ces revendications ne s’opposent 
pas les unes aux autres. Chacune d’entre‐elles s’oppose par contre frontalement au programme de Sarkozy, 
porteur des exigences des classes dominantes.  

Rassemblées dans un plan d’urgence, elles constituent la seule réponse véritable à la crise : interdiction des 
licenciements, pas de revenus inférieurs à 1500 euros, augmentation immédiate de tous les salaires de 300 euros, 
arrêt de la casse des services publics et embauches massives dans les hôpitaux, les écoles..., expropriation des 
requins de la finance et constitution d’un véritable service public de crédit, sous le contrôle des travailleurs et de 
la population…  

Un programme pour les luttes, qui pose nécessairement la question du pouvoir, de qui dirige l’économie, la 
question de l’expropriation de la poignée de parasites financiers qui conduisent le monde entier à la ruine et de 
l’établissement d’un contrôle démocratique de l’ensemble des travailleurs et de la population sur le 
fonctionnement de l’économie. 

Un programme pour affirmer, par delà les frontières, partout en Europe : « Nous ne paierons pas leur crise ! » 

Eric Lemel 

150iéme anniversaire de  « L’origine des espèces », la théorie de Darwin, 
une pensée matérialiste toujours révolutionnaire 

« Darwin, l'Homme qui tua Dieu », titrait récemment, à l'occasion de l'année Darwin, la revue américaine Science. 
L'année 2009 est en effet l'année du bicentenaire de la naissance de Charles Darwin et surtout celle des 150 ans 
de la parution de son  principal ouvrage  « L’origine des espèces par le moyen de la sélection naturelle ». Ces deux 
anniversaires sont l’occasion de nombreux débats polémiques qui montrent toute l’actualité de la théorie de 
Darwin qui est l’objet d’attaques réactionnaires permanentes. Le fait même de l’évolution est toujours 
régulièrement nié par les créationnistes, mais même parmi ceux qui l’acceptent, la conception philosophique 
matérialiste de Darwin est régulièrement attaquée. 

Nous reviendrons dans les prochains numéros de Débat Révolutionnaire sur différents aspects de cette théorie de 
l’évolution de Darwin, et sur les débats qu’elle suscite, ses implications et son apport au marxisme. Il nous semble 
en effet important de se saisir de l’occasion pour mener la bataille d'idées pour le matérialisme face à la montée 
des idéologies réactionnaires autant il est vrai que le marxisme ne prétend à rien d’autre que de s’emparer des 
progrès les plus avancés de la science pour poursuivre son œuvre démocratique et révolutionnaire. 

… lire la suite de cet article sur notre site : www.npa‐debatrevolutionnaire.org 
Bruno Bajou 
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